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MFJ- Symposium franco-japonais - Tokyo, 17-18 octobre 2009 

« Est-il possible de construire une société sans exclusion?  

Perspectives franco-japonaises » 
 

排排排排除除除除ななななきききき社社社社会会会会ををををつつつつくくくくるるるるここここととととははははででででききききるるるるかかかか：：：：    

日日日日本本本本ととととフフフフラララランンンンススススのののの視視視視点点点点 

 
Les politiques de lutte contre l’exclusion sociale en France 

Par Xavier Emmanuelli, Médecin et écrivain, Samu Social 

I/ Définition et portée de la notion d’exclusion : 

 L’exclusion, un phénomène aux multiples implications  

La notion d’exclusion prête à confusion : Sans Domicile Fixe, handicapés, chômeurs de 
longue durée, mal-logés, allocataires du Revenu Minimum d’Insertion peuvent être réunis 
sous une même appellation. 

Une idée centrale, amenée par des experts français et relayée à l’échelle européenne, est de 
voir l’exclusion comme un cumul de handicaps, au-delà de la seule pauvreté monétaire : 
la non-participation à la vie productive (en particulier par le travail), l’absence de 
consommation, l'absence d'engagement (politique, associatif…) et l'absence 
d'interactions sociales sont les principales caractéristiques d’une personne « exclue ». 

La notion d’exclusion sociale traduit donc la non réalisation de certains droits pour des 
membres de la société. Elle donne naissance par réaction à celle d’insertion.  
Ainsi, la politique de lutte contre l’exclusion englobe un assortiment d’interventions et de 
droits sociaux, avec pour principales visées l’insertion des personnes défavorisées et 
l’accès aux droits.  

A côté des personnes Sans Domicile Fixe qui représentent le stade ultime du processus de 
l’exclusion sociale, les travailleurs pauvres sont une autre figure contemporaine de 
l’exclusion. On peut valablement soutenir que le nombre de travailleurs pauvres  se situe 
depuis 2000 autour de 1,3 ou 1,4 million (au seuil souvent employé en France de 50% de la 
médiane des revenus). 

Une institutionnalisation progressive des politiques de lutte contre les exclusions  

Au début des années 80, avec l’augmentation du chômage et notamment du chômage 
de longue durée en France, la notion d’exclusion désigne une nouvelle pauvreté que les 
politiques sociales érigées après la Seconde Guerre mondiale ne parviennent pas à juguler.  

Le système de protection sociale mis en place en 1945 repose sur une couverture 
assurantielle du travailleur salarié et de ses ayants droit. A côté de ce système, l’aide 
sociale, qui relève de la solidarité nationale et donc de l’Etat, s’adresse à des catégories de 
personnes bien ciblées (handicapés, familles avec enfants...).  
Fondé sur des bases professionnelles, le système de sécurité sociale, sous les coups du 
chômage, écarte de ses prestations ceux qui en bénéficiaient auparavant et ceux qui pourraient 
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en bénéficier s’ils disposaient d’un emploi stable. En ce sens les « exclus » sont les exclus des 
mécanismes de Sécurité sociale et du grand projet de démocratie sociale.  

Les politiques d’insertion qui s’institutionnalisent dans les années 80 comprennent deux 
volets principaux : la lutte contre la pauvreté et l’accès à l’emploi. La lutte contre la 
pauvreté, si elle comprend toujours une dimension prestataire s’apparentant aux anciennes 
politiques d’assistance, recherche aussi à garantir la dignité des personnes et l’effectivité 
de leurs droits. Deux visées structurantes singularisent la lutte contre l’exclusion : l’accès 
aux droits et à l’insertion. Les assistés ne sont plus envisagés comme des inadaptés ou des 
asociaux, mais comme des citoyens dotés de droits économiques, civiques et sociaux qu’il 
convient de faire valoir. 

Si l’on considère que toute la protection sociale concourt à la lutte contre l’exclusion, ce 
sont donc en 2006, 526 milliards d’euros soit 30% du PIB qui sont affectés à la lutte 
contre l’exclusion. Sur le plan comptable, la lutte contre l’exclusion est une rubrique de 
l’ensemble des prestations de protection sociale. L’essentiel de ce risque « pauvreté et 
exclusion sociale » est lié au Revenu Minimum d’Insertion, avec des dépenses en 2006 de 8 
milliards d’euros, soit 1,5% du total des prestations de protection sociale.  

Au sens strict des comptes sociaux, la lutte contre l’exclusion paraît marginale. Il va 
pourtant sans dire qu’une part de chacun des autres risques peut être vue comme 
relevant, au moins implicitement, d’objectifs de lutte contre l’exclusion, qu’il s’agisse 
des prestations familiales, des aides au logement ou de l’assurance chômage.  

 
Répartition par risque des prestations de protection sociale (2004) en %  

 

                               Source : DRESS
  

Des acteurs multiples  

• L’Etat, garant de la solidarité nationale, pilote et coordonne les politiques de lutte    
contre les grandes exclusions sociales et il assure, à ce titre, la responsabilité première 
de la prise en charge des personnes sans abri. Cette primauté de l’intervention de l’Etat 
par rapport aux collectivités territoriales, notamment, se justifie par un devoir spécifique 
de l’Etat en faveur de personnes qui ne peuvent être rattachées à un territoire local. 
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• Le mouvement continu faisant de l’Etat le seul pilote de la lutte contre les exclusions 
s’interrompt en 2003 avec une nouvelle étape de la décentralisation qui transfère la 
gestion du RMI et la compétence générale d’aide sociale aux départements. Le 
département devient le chef de file unique des politiques sociales, l’Etat conserve un  
rôle majeur dans le partage des compétences.  
 

• Le secteur associatif est un acteur essentiel des politiques de lutte contre l’exclusion. 
L’Etat s’est engagé dans un processus croissant de délégation aux associations et il leur 
confie principalement la gestion du service public de l’hébergement. Celles-ci  sont 
opératrices des politiques nationales et locales de lutte contre l’exclusion, elles 
bénéficient d’un soutien financier qui souvent représente l’intégralité de leur budget. 
C’est pourquoi on parle d’une dépendance mutuelle entre les associations et les 
pouvoirs publics. 

II/ Des politiques publiques généreuses : des minima sociaux à l’effectivité des droits 
fondamentaux 

 

L’exclusion est devenu un objectif majeur des politiques publiques en France. Sur ce point, 
l’article 1 de la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions (29 juillet 1998) 
est particulièrement clair. « La lutte contre les exclusions est un impératif national fondé sur 
le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains et une priorité de l’ensemble des 
politiques publiques de la nation. »  

Les interventions et politiques menées au nom de la lutte contre l’exclusion ne visent plus 
seulement la préservation de la société contre les conséquences collectives redoutées de la 
pauvreté, mais l’effectivité des droits fondamentaux d’individus  confrontés aux 
conséquences individuelles de la pauvreté. 

 

Les minima sociaux  

Les minima sociaux sont l’aide et l’action sociale en faveur des personnes défavorisées sous 
forme de prestations légales nationales assurant un minimum de ressources. 

Le système français compte neuf minima sociaux : l’expression désigne des 
allocations qui amènent les ressources d’une personne ou d’un ménage à un niveau 
minimum. Leur montant est calculé comme la différence entre les ressources de 
l’allocataire et le plafond de ressources, limité au montant maximum de l’allocation. En 
2006, ce sont 18 milliards d’euros qui ont été consacrés aux minima sociaux.  

Fin 2006, 3,5 millions de personnes étaient allocataires d’au moins une de ces prestations. En 
incluant les ayant droit (conjoints et enfants des bénéficiaires), plus de 6 millions de 
personnes étaient couvertes par les minima sociaux, soit 10 % de la population française. 
Certains des minima sociaux sont familialisés, au sens où leur montant tient compte de la 
taille du ménage. D’autres sont totalement individualisés.  

 

Les différents minima sociaux sont les suivants :  

-le minimum invalidité           -l’allocation d’insertion (AI) 
-l’allocation de solidarité spécifique (ASS)                    -le minimum vieillesse  
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-l’allocation aux adultes handicapés (AAH)                    -l’allocation d’assurance veuvage 
-l’allocation de parent isolé (API)          -l’allocation équivalent retraite (AER) 

 
Le plus connu est sans conteste le Revenu Minimum d'Insertion (RMI), qui concerne 1,3 
million de personnes. Le RMI est une allocation financée par le département qui a pour 
but d’aider les personnes en difficulté à recouvrer une autonomie sociale et financière. Le 
versement de cette allocation est soumis à la signature d'un contrat d'insertion avec le 
département. 

Néanmoins, la politique de lutte contre l’exclusion ne se résume pas à l’attribution d’un 
revenu minimal, elle entend garantir des droits. 

 

 

La politique du logement social  

Pour l’Etat, le droit au logement demeure l’un des vecteurs de la cohésion sociale et de la lutte 
contre les exclusions :  

• La loi du 31 mai 1990 consacre le droit au logement et dispose que "garantir le droit 
au logement constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation". Elle 
institue deux outils : le plan départemental pour le logement des personnes 
défavorisées (PDLPD) et le fonds de solidarité pour le logement (FSL), chargés 
d’opposer un dernier rempart contre l’exclusion du logement.  
 

• La loi du 5 mars 2007 institue un droit au logement opposable qui crée une 
obligation de résultat de la part de l’Etat (trouver un toit à ceux qui n’en ont pas). 
Ce droit au logement opposable s’adresse à tous ceux qui n’obtiennent pas de 
logements sociaux dans des délais « raisonnables » à partir de janvier 2012 mais d’ici 
là, il ne sera réservé qu’aux ménages « prioritaires » s’élevant déjà à plus de 600 000 
personnes et concernant les SDF, familles logées à l’hôtel, locataires menacés 
d’expulsions sans relogement, ménages vivant dans des immeubles insalubres. 

L’Etat assure les conditions du financement de la construction de « logement social » et de 
« logement très social » pour loger des publics fragilisés en construisant des habitations à 
loyer modérés par l’intermédiaire de prêts bonifiés. Au 1er janvier 2003, une résidence 
principale sur six est un logement social. La loi  "Solidarité et renouvellements urbains ", 
entrée en vigueur en 2000, impose aux communes de disposer au moins de 20 % de 
logements sociaux.  

Enfin, l’Etat distribue des aides au logement aux locataires disposant de faibles revenus. Il 
agit également en direction de publics ciblés, par exemple les jeunes, pour garantir à tous 
l’accès au logement.  

La politique de la ville 

Née il y a une trentaine d’années, la politique de la ville est le volet urbain des politiques de 
lutte contre l’exclusion. La politique de la ville comprend l’ensemble des actions visant à 
lutter contre les phénomènes d’exclusion des populations urbaines défavorisées.  
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Elle est d’abord une politique contractuelle, une politique globale embrassant tous les 
aspects de la vie quotidienne et une politique interministérielle.  

Son champ d’application concerne quatre domaines majeurs : 
-la rénovation urbaine 
-la sécurité  
-la prévention de la délinquance 
-le développement social et culturel des quartiers 
-le développement de l’emploi  
-la revitalisation économique de ces même quartiers.   

Ces dernières années, de nouvelles orientations ont été assignées à la politique de la ville, 
avec de nouveaux outils, pour viser la rénovation urbaine, c'est-à-dire la transformation 
radicale de ces territoires, par le biais d’opérations de démolition/reconstruction 
d’immeubles.  

L’insertion par l’économique  

L’insertion par l’économique représente un double domaine : 

• Les « contrats aidés » qui dans les secteurs marchands et non marchands cherchent à 
conserver ou à replacer sur le marché du travail des personnes éloignées de l’emploi ( 
incitations à l’embauche attribuées à l’employeur et possibilités de formation  et 
qualification  qu’ils proposent pour la plupart d’entre eux). 
 

• un ensemble d’entreprises et d’associations (des entreprises d’insertion, des 
associations intermédiaires, des chantiers d’insertion) qui bénéficient d’aides et 
d’appuis publics pour l’encadrement et le suivi d’employés à capacités 
productives affaiblies recrutés pour bénéficier de ce passage par une activité 
salariée (subventions, aides directes aux postes de travail ou allègements de charges).  

L’aide à l’IAE représentait en 2005 près de 150 millions d’euros. Fin 2005, c’est 500 000 
personnes qui bénéficiaient d’un contrat aidé, pour une dépense publique annuelle d’environ 
6 milliards d’euros. 

 La santé des personnes défavorisées 

La santé des personnes défavorisées est une préoccupation qui a fait l’objet de lois. A cet 
égard, la loi du 27 juillet 1999 relative à la couverture maladie universelle (CMU) instaure 
un droit au remboursement des dépenses de l’assurance maladie et vise à garantir 
l’accès aux soins. Début 2007, ce sont près de 5 millions de personnes qui sont couvertes par 
le mécanisme CMU complémentaire et 1,5  million seulement par la CMU de base.  

La politique publique de prise en charge des sans-abri 

Le SDF est la figure la plus médiatique de l’exclu.  
 
Qui sont-ils ?  

 
• L’Institut National des Statistiques et des Etudes Economiques retient comme 

définition des sans domicile les personnes qui ont passé la nuit un jour donné dans 
un lieu non prévu pour l’habitation ainsi que celles prises en charge par un 
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organisme fournissant un hébergement gratuit ou à faible participation. Dans ce 
cadre, l’Institut évalue à 90000 le nombre de personnes sans domicile. 

 
• L’enquête menée par l’INSEE en 2001 permet de dégager quelques traits : une 

population plutôt masculine et jeune, une part d’étrangers quatre fois plus élevée 
que dans la population, une part élevée de jeunes adultes de 18 à 29 ans, une 
présence significative de femmes jeunes et de personnes accompagnées d’un ou 
plusieurs enfants. Près du tiers des sans domicile ont un travail. 

 
   

Un système de prise en charge touffu et complexe 

Jusque dans les années 70, la prise en charge des personnes sans abri est assurée par les 
associations.  

Depuis les années 80, les actions envers les personnes sans domicile fixe se sont 
progressivement institutionnalisées et une politique publique en faveur des sans abri a 
peu à peu émergé. Sous la pression des besoins, de nombreux dispositifs ont été conçus pour 
aider les personnes à la rue jusqu’à constituer un système d’assistance spécifique pour les 
personnes sans abri. Le cas français se singularise par rapport aux autres cas européens : une 
centralisation élevée, des moyens conséquents,  une offre importante, un consensus élevé et 
une criminalisation faible. 

En 1993, le Docteur Xavier EMMANUELLI   crée le Samusocial de Paris en instituant les 
premières Equipes Mobiles d’Aide dont la mission consiste à « aller à la rencontre des 
personnes, qui, dans la rue, paraissent en détresse physique ou sociale » pour les faire 
assister ou entrer en contact avec elles. C’est le principe de la maraude.  

Dès lors, le dispositif d’accueil d’urgence repose sur deux types d’outils: les équipes 
chargées de la veille sociale et les centres d’hébergement proprement dit : 

• La veille sociale, c’est-à-dire l’orientation des publics accueillis vers des solutions 
d’hébergement, est assurée par quatre entités : 

-le 115, service téléphonique d’urgence présent dans chaque département 
-les services d’accueil et d’orientation (SAO) 
-les équipes mobiles du SAMU social qui effectuent des maraudes 
-les centres d’accueil de jour. 

• Les places d’accueil d’urgence sont situées dans les centres d’hébergement 
d’urgence (CHU) ou dans des structures, comme les Centres d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale (CHRS), qui réservent un contingent de places à cet effet. La 
spécificité de ces places est la courte durée du séjour permis. De plus, depuis 1991, 
l’aide au logement temporaire (ALT) permet de développer les capacités d’accueil 
d’urgence. 
 

• S’ajoutent à cette offre quelques milliers de logement adapté : les résidences sociales 
et les pensions de famille. 
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En avril 2007, le rapport de la Cour des comptes consacré au personnes sans domicile 
dénombre 24000 places d’urgence et plus de 180000 places en logements d’insertion et 
logement temporaires. 

Parallèlement depuis 1984, des mesures spécifiques pour l’hiver sont prises tous les ans. 
Outre l’interdiction des expulsions pendant l’hiver, le dispositif hivernal comprend la 
possibilité pour les préfets d’augmenter ponctuellement le nombre de places d’accueil 
d’urgence en réquisitionnant des gymnases, des casernes ou des stations de métro. Les 
équipes mobiles sont également appelées à intensifier leurs maraudes. 

L’année 2007 est une année charnière pour l’hébergement d’urgence car de profondes 
transformations sont amenées d’une part par : 

-la mise en oeuvre du Plan d’Action Renforcée pour les sans abri (PARSA)  
-l’institution d’un droit au logement opposable (DALO) par la loi du 25 mars 2007 
renforçant le principe de continuité dans la prise en charge des sans abri. Ce droit permet à 
toute personne sans abri de porter plainte contre l’Etat , qui ne lui garantit pas un logement. 

III/ Vers des modes d’action en recomposition et des politiques publiques plus efficaces  

   Des modes d’action publique en recomposition   

L’évaluation des politiques publiques a mis en lumière les obstacles qui empêchent les 
dispositifs mis en place pour lutter contre l'exclusion de produire pleinement leurs effets. On 
peut relever l'absence de lisibilité des dispositifs (pour les bénéficiaires comme pour les 
intermédiaires), la dilution des responsabilités, la primauté de la gestion sur l'efficacité, 
les disparités géographiques, la mauvaise diffusion des informations. Ainsi, ces dernières 
années, on observe plusieurs inflexions des modes d’action publique : 

• le recours accru au « partenariat » (à côté du paritarisme de la Sécurité sociale) 

La notion de partenariat  se trouve au centre des recompositions des modes de coopération 
et de décision publiques. Le « partenariat » apparaît donc comme une modalité de l’action 
conjointe. Des acteurs, dotés de pouvoirs variables, interviennent ensemble, pour se consulter, 
pour décider, voire pour exécuter ensemble un projet. Cependant, le partenariat peut dériver 
vers la bureaucratisation et l’indécision.  

• la place grandissante du secteur associatif  

Le secteur associatif est un acteur essentiel des politiques de lutte contre l’exclusion. L’Etat 
s’est engagé dans un processus croissant de délégation aux associations et il leur confie 
principalement la gestion du service public de l’hébergement. Celles-ci  sont opératrices 
des politiques nationales et locales de lutte contre l’exclusion, elles bénéficient d’un 
soutien financier qui souvent représente l’intégralité de leur budget.  

En définitive, associations et pouvoirs publics forment un système négocié, contractualisé et 
imbriqué qui tient sur la reconnaissance du professionnalisme des associations et sur les 
financements publics.  

• le souci plus affirmé des territoires et des particularités locales 
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Les lois récentes ont pour but de clarifier le pilotage au plan local et précisent les 
concertations à mettre en œuvre avec les acteurs locaux. Il s’agit de fixer des objectifs 
quantitatifs en se fondant sur un effort accru d’évaluation des besoins.  

Des dispositifs simplifiés et plus efficaces 
 
Le bilan des politiques d’insertion a mis en lumière un triple constat : 

- des dispositifs d’insertion de plus en plus complexes  
- des gains trop faibles à la reprise d’un emploi  
-      l’amplification du phénomène des travailleurs pauvres 

 
 
Face à ce constat, l’Etat s’oriente donc vers des réformes structurelles via une réforme des 
minima sociaux permettant une combinaison des revenus du travail et des revenus de 
transfert en instaurant le Revenu de Solidarité Active (RSA) qui se substitue au RMI.  

 
 
 

• Le RSA : une réforme des minima sociaux pour « une solidarité active » 
 
La réforme des minima sociaux s’appuie sur le constat que la protection sociale ne doit pas 
être seulement là pour compenser et réparer l’absence de travail, mais pour préparer et 
accompagner l’activité dans l’intérêt de tous. L’objectif général de la réforme des minima 
sociaux visent à : améliorer l’incitation au travail  et la sortie des logiques d’assistanat, 
simplifier les aides sociales, apporter un complément monétaire aux personnes dont les 
revenus sont trop faibles pour sortir de la pauvreté et créer des conditions plus favorables à 
l’emploi de ces personnes. 
 
Entré en vigueur le 1er juin 2009, le RSA garantit un revenu minimum, dont le montant varie 
selon la composition du foyer. A ce revenu s’ajoute une fraction des revenus d’activité du 
foyer (fraction dont le taux est fixé réglementairement à 62 %) et une allocation complète les 
ressources propres du ménage. Il comprend en outre la reconnaissance de droits et de 
devoirs pour les bénéficiaires et la  priorité est donnée à l’accompagnement vers l’emploi.  
 
Il vise à garantir que tout retour au travail, même minime, donne lieu à une augmentation du 
revenu effectivement disponible, ce qui devrait permettre d’éviter les effets de seuil qui 
entretiennent souvent les trappes à inactivité.  
 
De plus, afin de rendre plus lisible le paysage des contrats aidés, la loi instaure, à compter 
de janvier 2010, un contrat unique d’insertion en s’appuyant sur deux modalités, l’une dans 
le secteur marchand et l’autre dans le secteur non marchand. 

• Vers la modernisation du système de prise en charge des sans-abri 

Une démarche partenariale a été engagée entre l’Etat et les associations cette année et a abouti 
au constat que le système de prise en charge tel qu’il a été mis en place dans les années 90 
doit être repensé. Une feuille de route axée sur la refondation de la politique d’hébergement 
des sans-abri a ainsi été adoptée, autour de 5 objectifs :  

� mettre en place des systèmes d’observation, d’information  et d’évaluation des 
résultats  
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� simplifier le système d’offre d’hébergement, en passant par la construction d’un 
référentiel de prestations et de services pour parvenir notamment à une architecture plus 
simple et plus lisible du dispositif  
� réformer le mode de prise en charge des personnes à la rue (rationalisation et 
mutualisation des moyens de l’urgence) et construction de parcours gradués et 
individualisés en cherchant à donner aux personnes un référent social unique ; 
� adopter une démarche de planification territoriale et pluriannuelle de l’offre 
comme celle qui existe dans le domaine sanitaire ; 
� placer le dispositif d’hébergement dans une logique de priorité donnée à l’accès 
au logement, qu’il soit ordinaire ou adapté. 

 
En conclusion, les politiques de lutte contre l’exclusion sociale nécessitent encore des 
transformations. Relevons que des voies judicieuses de réforme passent par la fixation 
d’objectifs substantiels en matière de lutte contre la pauvreté (par exemple se fixer des 
horizons ambitieux comme « zéro enfant pauvre d’ici quinze ans » ou « zéro SDF d’ici cinq 
ans »). 


